Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rôle de l'Union dans le cadre des institutions et organes internationaux dans le domaine financier, monétaire et réglementaire, adoptée par la Commission le 20 juillet 2016
1. Rapporteur: Sylvie GOULARD (ADLE/FR)

2. Numéro de référence du PE: A8-0027/2016 / P8_TA-PROV(2016)0108
3. Date d’adoption de la résolution: 12 avril 2016

4. Objet: La résolution plaide pour un rôle accru de l’Union européenne au sein des institutions et organes financiers, monétaires et réglementaires internationaux. Elle identifie les lacunes de la configuration globale actuelle, et propose différentes améliorations, notamment une représentation plus cohérente de l'Union dans ces espaces, ainsi qu'une plus grande obligation de rendre compte par le biais d'une intensification de l'engagement du Parlement européen.

5. Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Dans sa résolution, le Parlement européen, entre autres:

· souligne la nécessité de renforcer la coopération réglementaire internationale en l'associant à une forte implication du Parlement européen;

· se déclare préoccupé par la fragmentation et la diversité des organismes/organisations internationaux concernés; et souhaite que soient clarifiées les compétences de chacun d’eux en évoquant des zones d'ombres quant à leur financement, leur déontologie, leur règlement intérieur ainsi que leur respect et leur connaissance des politiques documentaires;

· s’inquiète des retards pris dans l’application des règles et orientations fixées au niveau international;

· considère que la représentation géographique déséquilibrée au détriment des pays les moins développés est de nature à mettre en péril les besoins financiers des pays les plus pauvres;

· est d’avis que l’UE devrait rationaliser et codifier sa représentation auprès des organisations/organismes multilatéraux. Ce faisant, l’UE devrait également renforcer la transparence, l’intégrité et le sérieux de son engagement dans ces organisations/organismes;

· rappelle que l’UE devrait s'efforcer d'adhérer pleinement aux institutions économiques et financières internationales chaque fois que cela n'est pas encore le cas et s'avère pertinent (OCDE et FMI, par exemple); demande que les institutions concernées procèdent à des modifications statutaires afin de permettre à l’Union européenne d'en devenir membre à part entière;

· considère préjudiciable pour l'Union que des États membres puissent voter ou prendre position contre des décisions législatives ou réglementaires européennes; demande en conséquence une coordination renforcée et plus efficace entre ces représentants, par exemple par le biais de mécanismes de cohésion plus contraignants;

· considère que les priorités des organisations et groupes de travail associés devraient être clarifiées et formellement énoncées; estime également que la recherche systématique d’un consensus pour la prise de décisions ralentit les délibérations et dilue le contenu des recommandations; fait valoir en outre que la composition de ces organisations doit refléter leur diversité en termes financiers et économiques, ainsi qu'en termes de supervision;

· souligne l’importance des évaluations préalables dans l’élaboration des règles internationales, sans préjudice des prérogatives politiques des colégislateurs de l'UE;

· est d’avis que, même pleinement mises en œuvre par tous les membres des différentes organisations, les règles du jeu mondiales ne sont pas équitables;

· note que l'autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (AEAPP) pourrait utilement faire bénéficier le conseil de stabilité financière (CSF) de son expertise en matière d'assurances;

· se félicite du travail engagé par l'OCDE sur les questions fiscales, appelle à une meilleure coordination entre la Commission et les États membres qui sont membres du groupe d'action financière (GAFI);

· considère favorablement la volonté du président de la BCE de poursuivre sa coopération avec le Parlement sur la question du rôle de la BCE dans les affaires bancaires, en particulier au sein du conseil de stabilité financière (CSF);

· accueille favorablement les modalités d'organisation convenues par les pays de la zone euro qui sont membres de la Banque asiatique d'investissement dans les infrastructures, résultant en l'adoption d'un siège unique pour ces pays au sein du conseil des gouverneurs de la banque.
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission convient que la diversité des institutions financières et des organismes de normalisation internationaux ainsi que de leurs mandats respectifs, constitue un défi pour ce qui est de leur surveillance par le Parlement européen. Pour sa part, la Commission a adopté en date du 21 octobre 2015 une Communication intitulée «Feuille de route en vue d'une représentation extérieure plus cohérente de la zone euro dans les instances internationales»
, ainsi qu’une proposition de décision du Conseil fixant des mesures destinées à instaurer progressivement une représentation unifiée de la zone euro au sein du Fonds monétaire international
. Le Fonds monétaire international est l'un des piliers du système monétaire international en charge de la prévention des crises mondiales et de l'intervention en cas de crise. Son rôle est très pertinent pour la zone euro. Une représentation plus unifiée permettra à la zone euro, c'est-à-dire l’Union dans l’exercice de ses compétences spécifiques pour la zone euro, de façonner efficacement son rôle futur dans l’architecture financière internationale et de promouvoir plus efficacement les intérêts de la zone euro à l’échelle mondiale. La proposition de la Commission recouvre trois axes: le renforcement de la coordination entre les États membres, la rationalisation de la représentation de la zone euro à court terme, et l'instauration d'une représentation unifiée d’ici 2025. Certains points soulevés dans la présente résolution sont utiles dans le suivi de la Communication.

Plus généralement, les travaux des organismes de normalisation mondiaux sont non contraignants. Ils constituent une source d’inspiration pour la Commission, qui conserve la latitude politique nécessaire pour proposer aux colégislateurs de l’UE des règles applicables à l’Union européenne, reflétant les besoins de l’UE, son système juridique et ses procédures relatives à l’obligation de rendre compte. La Commission convient de la nécessité de se fonder sur les pratiques établies et de tenir le Parlement européen informé des travaux internationaux relatifs à la réglementation et à la supervision financières, en fonction des informations que la Commission est en droit d’obtenir et de partager.

Réponses en ce qui concerne les points spécifiques soulevés:
Paragraphe 19, premier alinéa: «invite la Commission européenne à s'inspirer des meilleures pratiques existantes aux niveaux européen et national pour rédiger un code de conduite européen relatif à la transparence et à la responsabilité, ayant vocation à guider l'action des représentants européens dans les organisations/les organismes internationaux; demande que le Parlement européen soit étroitement associé au processus de rédaction»;
Conformément à son rôle tel que défini par le traité de l’Union européenne, la Commission participe à l'action des organisations et organismes internationaux concernés. Dans la mesure où d'autres institutions de l’UE et des États membres participent aussi, selon leurs compétences, les procédures appliquées dans le cadre des meilleures pratiques peuvent être également précisées dans d’autres documents selon les besoins. La Commission, également en application de l’accord-cadre, tient le Parlement informé des avancées pertinentes et du suivi législatif au niveau européen.

Paragraphe 19, troisième alinéa: «invite les institutions et les agences européennes ainsi que les États membres à promouvoir la responsabilité de tous les représentants européens devant les organes démocratiquement élus»;

Conformément à son rôle tel que défini par le traité de l’Union européenne, la Commission participe à l'action des organisations et organismes internationaux concernés. En conséquence, et en application de l’accord-cadre, la Commission tient le Parlement informé des avancées pertinentes et du suivi législatif au niveau européen.

Paragraphe 19, quatrième alinéa: «demande que soit adopté un accord interinstitutionnel pour formaliser un "dialogue financier", qui serait organisé avec le Parlement européen dans le but d'établir des lignes directrices concernant l'adoption et la cohérence des positions européennes à la veille des grandes négociations mondiales, de veiller à ce que ces positions soient débattues et connues à l'avance et à ce que le suivi en soit assuré, la Commission étant invitée à faire rapport régulièrement sur l'application de ces lignes directrices et sur cette supervision; propose que les institutions européennes, les États membres et, le cas échéant, les dirigeants des organisations internationales concernées soient invités à y participer; considère que la périodicité et le format de ce dialogue (public ou à huis clos) devraient être fixés de manière pragmatique; estime que la participation active des parlements nationaux à leur niveau respectif, en contrôlant les positions prises par les représentants des États membres concernés, est également nécessaire»;

Les normes financières internationales ne sont pas contraignantes, mais elles constituent des orientations importantes pour aider à instaurer des règles du jeu internationales équitables. Ces normes informent sur le contenu de la législation adoptée par le législateur européen dans les domaines concernés. La Commission relaiera en conséquence auprès du Parlement européen – et ce, dans la droite ligne des dispositions actuelles du traité – les questions relatives aux normes financières internationales en précisant si celles-ci doivent être mises en œuvre au niveau européen. Lorsqu’une modification de la législation s'avère nécessaire, la Commission suit les procédures habituelles et explique le contexte international dans le cadre de l’analyse d'impact et du projet de proposition législative. Lorsqu'elle y est invitée, la Commission tient le Parlement européen informé des avancées de la normalisation financière mondiale.

Paragraphe 19, septième alinéa: «invite les représentants européens à accorder une attention particulière, dans les négociations internationales, à la cohérence entre les exigences/les normes internationales et la législation contraignante de l'Union, et au respect des obligations, afin de créer des conditions égales au niveau international»;
Conformément à son rôle tel que défini par le traité de l’Union européenne, la Commission participe à l'action des organisations et organismes internationaux concernés. La Commission considère qu'elle a pour mission de défendre et de promouvoir des exigences et des normes internationales applicables au niveau mondial, y compris lorsqu'une législation européenne adoptée est déjà vigueur, afin de favoriser des règles du jeu équitables au niveau international.

Concernant la cohérence et la conformité à l’échelle internationale, la Commission soutient les activités internationales liées à la mise en œuvre et sollicite régulièrement ses partenaires étrangers afin d’améliorer l’homogénéité et la cohérence de la réglementation financière internationale.
Paragraphe 19, huitième alinéa: «invite à renforcer la responsabilité de la Commission devant le Parlement européen en rationalisant le processus de définition des positions défendues par l'Union lors des réunions du G20 dans les domaines d'action liés à l'emploi, à l'énergie, au commerce, au développement et à la lutte contre la corruption»;

La position de la Commission européenne lors de ces séances est fondée sur les politiques établies. La Commission prend note de la demande du Parlement et examinera plus avant comment appliquer le processus de définition de manière plus systématique dans les différents domaines politiques. La Commission est toujours disposée à éclairer le Parlement sur les questions que les présidents souhaitent soulever lors du sommet, et à faire un point sur les discussions après le sommet.

Paragraphe 19, onzième alinéa: «invite la Commission à inclure dans son programme de travail la dimension extérieure de la réglementation économique et financière, à savoir les travaux qui sont prévus dans les institutions financières internationales et, en vue de renforcer la cohérence des politiques internes, à mettre sur pied un groupe de travail sur la gouvernance économique mondiale et les institutions financières internationales»;

Sa participation dans les institutions financières internationales est une activité permanente. Les nouvelles propositions législatives ou politiques découlant de questions qui ont pu se poser à l’échelle internationale sont toujours incluses dans le programme de travail de la Commission, avec des explications appropriées sur le contexte nécessitant une initiative de la Commission en la matière.
Paragraphe 19, douzième alinéa: «prend acte de l'initiative de la Commission d'avancer vers une représentation unique de la zone euro au FMI; considère qu'elle ne doit pas porter préjudice à la mise en place, à terme, d'une circonscription unique pour l'Union européenne»;

La Commission rappelle que son initiative pour le renforcement de la représentation extérieure de la zone euro s’inscrit dans une démarche plus large de la Commission en faveur de l’approfondissement de l’UEM. En particulier, les progrès réalisés en matière de poursuite de l’intégration de la zone euro en interne doivent être projetés à l’extérieur, notamment en avançant vers une représentation externe unie auprès du FMI.

Il convient de noter que le FMI est une institution monétaire liée aux marchés de change. Les principales décisions du FMI sont donc pertinentes pour la zone euro, qu'elles concernent les politiques monétaires ou économiques. La principale mission du FMI – la prévention des crises et l'intervention en cas de crises – concerne la zone euro comme on a pu le voir durant la crise financière. L'Union devra tenir compte à l'avenir des questions relatives à la zone euro dans ses principales décisions liées à la stabilité macroéconomique et financière mondiale, car ces décisions auront des effets sur la zone euro et les actions relatives à la zone euro auront aussi des répercussions sur les autres grandes zones économiques. Il sera également essentiel d’adopter une position commune à l’égard de la zone euro au FMI pour des questions telles que, par exemple, la politique fiscale et monétaire de la zone euro et l'union bancaire. La zone euro a besoin de projeter une vision unique et sera plus forte en se positionnant comme interlocuteur unique de nos partenaires internationaux plutôt qu’au niveau des différents États membres. La proposition de la Commission soutient néanmoins une coordination étroite avec les États membres n'appartenant pas à la zone euro afin de maintenir le marché unique et l’intégrité de l’Union européenne dans son ensemble.

Paragraphe 19, quatorzième alinéa: «estime qu'au-delà du seul cas du FMI, une rationalisation progressive de la représentation de l'Union devrait être mise en œuvre au cours des prochaines années, tout d'abord au moyen d'une coordination renforcée, puis, après une évaluation, d'une unification des sièges; est d'avis que l'appartenance à ces organisations et organismes devrait être décidée en fonction des compétences respectives des institutions de l'Union et des autorités européennes de surveillance (ASE), du Conseil ou de l'Eurogroupe, et des autorités nationales; estime que, parallèlement, l'Union devrait œuvrer pour que ces organisations et organismes abandonnent dans leur fonctionnement le consensus pour adopter un système de vote à la majorité pondérée»;

Conformément à la Communication de la Commission du 21 octobre 2015, intitulée «Feuille de route en vue d'une représentation extérieure plus cohérente de la zone euro dans les instances internationales», la Commission s’efforcera d’améliorer encore la coordination dans toutes les instances internationales. Des progrès considérables ont été réalisés pour renforcer la représentation extérieure de l'Union et de la zone euro dans de nombreuses enceintes économiques et financières internationales. À mesure que l’UEM évolue vers l’union économique, financière et fiscale, sa représentation extérieure devrait devenir de plus en plus unifiée. Ce processus peut avoir lieu progressivement. Si les autorités européennes de surveillance (AES) ne peuvent, en vertu du traité, représenter l’Union dans les enceintes internationales, elles peuvent, au regard de l’article 33 du règlement des AES, «développer les contacts et conclure des ententes administratives avec les autorités de contrôle, les organisations internationales et les administrations des pays tiers». Toutefois, «ces ententes ne sauraient constituer des obligations juridiques à l’égard de l’Union». La Commission européenne consulte les autorités européennes de surveillance (AES) lorsque les discussions internationales concernent leur domaine de compétence au titre de leurs mandats respectifs.
Paragraphe 20, seizième alinéa: «demande une évaluation approfondie du double siège, au G20, de la présidence du Conseil européen et de la présidence de la Commission, en vue de déterminer dans quelle mesure ces modalités affaiblissent la crédibilité européenne à l'extérieur, dès lors qu'il existe un marché unique des services financiers; considère que, pour encourager la convergence des États membres représentés individuellement, différentes améliorations sont envisageables, qui devraient contribuer à parvenir à une coordination effective avant les réunions et renforcer la voix de l'Union lors de ces dernières»;

La Commission estime que la disposition actuelle, selon laquelle le président du Conseil européen et le président de la Commission européenne représentent conjointement l’Union européenne au sommet du G20, est conforme au principe «une délégation, un drapeau, une voix» et qu'elle reflète le rôle extérieur attribué aux deux présidents par le traité de Lisbonne. Selon notre expérience, cet arrangement a bien fonctionné et a été accepté par nos partenaires. Il convient également de noter que lors du processus préparatoire, et sur la base de l’accord entre les deux présidents, l’Union européenne est représentée par un sherpa agissant pour le compte des deux présidents.
Paragraphe 20, dix-septième alinéa: «invite les institutions de l'Union et les États membres à promouvoir la mise en place d'une feuille de route pour la création d'une organisation financière mondiale fondée sur un traité, comme le suggère le rapport de Larosière, dotée de larges pouvoirs en matière de recommandation, de négociation de normes minimales contraignantes, de mécanismes de règlement des différends et, le cas échéant, de sanctions; estime que l'expérience acquise notamment dans le secteur commercial grâce à l'OMC pourrait être utilisée pour mettre sur pied les mécanismes multilatéraux précités pour le règlement des différends; souligne que l'organisation proposée devrait être soumise aux normes de transparence et de responsabilité les plus strictes»;

La Commission a toujours été favorable à une amélioration du paysage financier. Le conseil de stabilité financière a été créé en tant qu'élément de réponse à la crise financière. La Commission souhaiterait promouvoir une évaluation globale du fonctionnement du CSF et de ses interactions avec les différents organismes de normalisation (CBCB, OICV, AICA, etc.) pour déterminer s'il serait possible d'établir une organisation financière conventionnelle. À l’heure actuelle, il est clair qu’aucun des partenaires internationaux n'est disposé à envisager la création d’une organisation financière mondiale fondée sur des traités.

Paragraphe 20, dix-huitième alinéa: «estime que la Commission devrait recevoir un mandat explicite la chargeant de relancer l'action en faveur du multilatéralisme en matière de coopération financière, monétaire et réglementaire internationale»;

Voir la réponse au paragraphe 20, dix-septième alinéa:

Paragraphe 20, dix-neuvième alinéa: «invite la Commission à veiller à ce que les propositions législatives de l'Union en matière financière soient complémentaires des mesures prises au niveau mondial»;

Dans ses propositions, la Commission s’inspire de normes financières internationales dans la droite ligne des engagements politiques pris au G20. Si les propositions de la Commission tiennent compte de ces normes, susceptibles de peser de façon décisive sur le contenu de la législation adoptée par le législateur européen dans les domaines concernés, la Commission veille par ailleurs à ce qu’elles soient appliquées de manière compatible avec les spécificités du système financier européen. La Commission est transparente sur ces divergences possibles et fournit au Parlement européen les motifs sous-jacents, afin de permettre au Parlement européen de les prendre en compte durant la procédure législative ordinaire.
----------

�  COM(2015) 602 final, 21.10.2015: Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil et à la Banque centrale européenne – Feuille de route en vue d’une représentation extérieure plus cohérente de la zone euro dans les instances internationales.


� COM(2015) 603 final, 21.20.2015: Proposition de décision du Conseil arrêtant des mesures en vue d'unifier progressivement la représentation de la zone euro au sein du Fonds monétaire international.
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